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FLASH 

RÉUNION DU CSE DU 

24 septembre 2020 

 

 

 

Les points inscrits à l’ordre du jour de cette réunion étaient les suivants : 

 Approbation du 29 juin et 21 juillet 2020 et du procès-verbal de la réunion extraordinaire du 
20 juillet 2020 (sous réserve d’une relecture préalable par l’ensemble des participants) 

 Information sur la marche générale de l’Entreprise 

 Information sur les orientations stratégiques de l’entreprise dans le cadre de l’information-
consultation sur les orientations stratégiques et leurs conséquences 

 Information-consultation sur la situation économique et financière de Groupama Assurances 
Mutuelles – recueil d'avis 

 Point de situation suite à la modification d’organisation de la MOA au sein de la Direction Pilotage et 
Résultats Groupe 

 Information sur la vidéo-surveillance de l’immeuble Astorg 

 Information sur le bilan du réalisé de l’année écoulée et suivi du plan de développement des 
compétences de l’année en cours 

 Point relatif à la Santé, la Sécurité et les Conditions de Travail 

 Information relative à l’embauche de 8 salariés en contrat de professionnalisation et à l’embauche de 
29 salariés en contrat d'apprentissage, dans le cadre de l’information consultation sur la politique 
sociale de l’entreprise, les conditions de travail et d’emploi 

 Emploi et temps de travail 

 Travaux des commissions et des Instances Représentatives du Personnel 
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Étaient présents : 

La Direction  
Mme SANGLIER 

Mme NOLET 
M. LORENZELLI 
M. WERHUNG 
M. HADJEDJ 
Mme COSTA 

La Délégation salariale – membres titulaires 

collège nom prénom liste signature 

1-non cadres Aldebert Pierre CFE-CGC Présent 

2-cadres Guibert Catherine CFE-CGC Présente 

 Franc Alain CFE-CGC Remplacé par Bartolomeu Silvana -
présente 

 Questroy Virginie CFE-CGC Présente 

 Joubert Jacques CFE-CGC Présent 

 Bourdet Nathalie CFE-CGC Remplacée par Thomas Raphaël - présent 

 Consentino Rosario CFE-CGC Remplacé par Le Grand Dominique - 
présente 

 Bonnaud Sylvie CFE-CGC Présente 

 Andlauer Stéphane CFE-CGC Présent 

 Cuvelier Bénédicte CFE-CGC Remplacée par Caraco Richard - présent 

 Cauzard Carole CGT Remplacée par Delahais Philippe - présent 

 Le Du Michel CGT Présent 

 Talbot Renée-Lise CGT Remplacée par Lenormand Marie-Louise - 
Présente 

 Milon Catherine CFDT Présente 

 Dedessus le 
Moustier 

Yves CFDT Présent 

 Maggiolo Monique CFDT Présente 

 Havard Jean-Marie CFDT Présent 
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Représentants syndicaux 

Organisations 

syndicales 

nom prénom  

CFE-CGC Taboga Guylaine  Présente 

CFDT Fernet Marc  Présent 

CGT Rancillac Pascale  Présente 
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******************** 

APPROBATION DES PROCES-VERBAUX DES REUNIONS 
ORDINAIRES DU COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE DU 29 JUIN ET 
21 JUILLET 2020 ET DU PROCES-VERBAL DE LA REUNION 
EXTRAORDINAIRE DU 20 JUILLET 2020 (SOUS RESERVE D’UNE 
RELECTURE PREALABLE PAR L’ENSEMBLE DES PARTICIPANTS) 

Le procès-verbal de la réunion ordinaire du CSE du 29 juin 2020 est 
approuvé à l’unanimité. 

Le procès-verbal de la réunion ordinaire du CSE du 21 juillet 2020 est 
approuvé à l’unanimité. 

Le procès-verbal de la réunion extraordinaire du CSE du 20 juillet 2020 est 
approuvé à l’unanimité. 

******************** 

INFORMATION SUR LA MARCHE GENERALE DE L’ENTREPRISE 

La Direction propose un retour sur les comptes du premier semestre 2020, exercice à 
considérer cependant avec des réserves. Dans le domaine de l’assurance, le premier 
semestre est en effet traditionnellement atypique. Cette année, il l’est davantage encore, 
ainsi en est-il avec le deuxième trimestre, tant sur la partie commerciale que sur la partie 
relative à la sinistralité. La Direction précise que, dans leurs grands ensembles, les 
comptes semestriels sont d’autant plus à observer avec précaution que, sous une 
apparente stabilité, des masses contraires se compensent. 

S'agissant du chiffre d’affaires, l’assurance Dommage en France permet essentiellement 
de ne pas perdre de la croissance. La vie en France, le dommage à l’international et la vie 
à l’international sont en effet en recul. L’épargne est en décollecte dans l’ensemble des 
pays, y compris évidemment la France. L’Italie, pays qui pèse pour beaucoup à 
l’international, est également impactée. Sur la partie Dommages, l’Italie explique 
également la décroissance (-3 % en assurance de biens et responsabilité), en lien avec le 
manque d’activité commerciale sur l’automobile au premier semestre 2020, combiné à 
une opération de redressement technique forte en Italie. La filiale se désengage en effet 
de certaines parties de portefeuille en automobile. 

En France, la situation est contrastée. L’activité de particulier avait démarré l’année 2020 
favorablement. Le premier trimestre 2020 était orienté favorablement. Le second trimestre 
2020 a évidemment stoppé l’activité. Les statistiques d’activité commerciale, pendant le 
confinement, affichaient 25 % de l’activité commerciale habituelle. Malgré tout, l’activité de 
particulier est légèrement positive sur l’ensemble du premier semestre. La performance 
de l’année précédente ne se retrouve en revanche pas, car, sur les risques 
professionnels, l’Entreprise a procédé à certaines ristournes commerciales, notamment 
avec des remises de primes en agricole sur les tracteurs. Ces décisions impactent 
évidemment le chiffre d’affaires. 

La Direction souhaite mentionner un autre élément immédiat lié à la crise qui pèse sur 
l’activité en vie, au-delà de l’épargne, à savoir l’activité des collectives. Les collectives ont 
été frappées par les décisions gouvernementales qui ont offert des délais de paiement. 
Au-delà de ces délais, le Groupe anticipe des impayés. Malheureusement, dans les 
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contrats collectifs, des entreprises seront probablement en difficulté, voire en faillite 
potentielle. A la fin de l’année 2020, l’Entreprise constatera ainsi un certain nombre 
d’impayés. 

L’activité d’épargne est donc en décollecte, tandis que l’activité Dommages, en France, 
continue d’être orientée positivement sur les particuliers, mais en recul sur les 
professionnels. La Direction évoque en outre un point de vigilance sur les risques 
d’impayés sur l’activité des contrats santé prévoyance collectives. 

S'agissant de la sinistralité, les grandes masses se croisent également. Les mauvaises 
nouvelles sont malheureusement à venir. La sinistralité a touché un très bas niveau 
pendant le confinement. Les automobiles ne circulaient plus. Les effractions étaient moins 
nombreuses. En santé, les dépenses se sont effondrées. En revanche, au regard de ces 
forts gains de sinistralité, de fortes hausses ont été observées (aide au rapatriement, 
pertes d’exploitation, Groupama s’étant montré exemplaire dans le domaine, puisqu’il a 
indemnisé, même lorsque les contrats étaient peu clairs, contrairement par exemple à 
AXA). La Direction mentionne en conséquence une forte hausse de la sinistralité. Sur le 
premier semestre 2020, les deux masses se compensent en conséquence. 

En revanche, elles ne se compenseront plus au cours du second semestre 2020. Le 
second semestre sera beaucoup plus dur. En premier lieu, l’année climatique n’est pas 
favorable. Or la sécheresse sur bâtiment, par exemple, n’a pas été provisionnée. 
Beaucoup de maisons se fissurent actuellement après un printemps et un été 
particulièrement secs. Ce phénomène est appelé à prendre de l’ampleur. Il s’agit d’une 
très mauvaise nouvelle, qui sera à prendre en compte au second semestre 2020. 

Sur l’activité Particulier, en outre, un phénomène de rattrapage est à attendre. La 
Direction considère notamment que la taxe sur les contrats santé décidée par le 
gouvernement à hauteur de 1,5 milliard d’euros est particulièrement injuste sur deux 
points. Le premier d’entre eux a trait précisément aux effets de retard. Les dépenses 
optiques, dentaires, etc., augmentent actuellement par rapport à l’année 2019. Les 
économies ne seront probablement pas réelles par conséquent sur l’année entière. En 
outre, les dernières statistiques évoquent entre 800 000 et 1 million de chômeurs 
supplémentaires. Les cotisations payées par leur entreprise sont appelées à disparaître. 
En revanche, leurs dépenses de santé continueront d’être prises en charge. Cet effet de 
marche d’escalier aura pour contrecoup de voir des dépenses de santé qui ne seront plus 
couvertes par des cotisations. 

En tout état de cause, La Direction invite de nouveau les élus à prendre les comptes du 
premier semestre 2020 avec précaution. De grandes masses se sont compensées, tandis 
que, malheureusement, au second semestre 2020, elles ne se compenseront plus. Elle 
fait part par conséquent de son pessimisme. 

Enfin, elle constate une activité commerciale toujours d’excellente facture, supérieure aux 
niveaux de l’année précédente. La sortie de confinement avait été marquée par des 
activités commerciales supérieures de 30 % par rapport à l’année 2019. Certes, le taux de 
30 % n’est plus à l’ordre du jour. Cependant, l’activité commerciale reste supérieure à 
celle de 2019. En tout état de cause, l’activité commerciale devrait continuer de soutenir 
le chiffre d’affaires, malgré les mauvaises nouvelles en sinistralité détaillées 
précédemment. 

Le CSE demande si l’Entreprise envisage des mesures pour faire face aux perspectives 
évoquées précédemment. 
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La Direction juge difficile de contrecarrer les effets de rattrapage évoqués précédemment. 
Malheureusement, de nombreux éléments structurels ne pourront pas être contrecarrés. 
En revanche, il sera possible de rechercher des éléments de certitudes sur les attentes 
des consommateurs et des clients en général, pour booster les actions commerciales. Il 
s’agira en particulier de saisir des opportunités et de se montrer sélectif dans les soutiens 
aux clients. Le comité exécutif a d’ailleurs travaillé sur le sujet. La Direction évoque la 
nécessité de défendre le portefeuille fin 2020 et en 2021 avec les moyens commerciaux 
les plus adaptés et selon une certaine sélectivité, pour éviter de faire entrer dans le 
portefeuille des entreprises condamnées. De surcroît, elle insiste sur les opportunités à 
saisir. Dans le paysage de l’assurance, Groupama possède un atout différentiant à cet 
égard, outre la densité de son réseau, sa proximité forte et son image de mutualiste, à 
savoir les appels PRP (plan de relation proactif). Ainsi, durant le confinement, les 
commerciaux ont passé plus de 350 000 appels. La Direction y voit un facteur explicatif 
de la bonne performance commerciale. Elle souligne qu’il sera nécessaire de continuer de 
s’appuyer sur cette dimension pour capter du chiffre d’affaires favorable. 

Pour répondre à la question posée, la Direction précise que l’Entreprise subira les effets 
structurels de sinistralité. Groupama devra prendre garde en particulier à la fraude et 
renforcer sa lutte antifraude. Au-delà, Groupama devra défendre son portefeuille en 
conservant ses clients les plus fidèles, tout en saisissant des opportunités en insistant sur 
ses valeurs et sur sa gestion de la clientèle durant le confinement. La Direction insiste sur 
le fait que Groupama a passé 350 000 appels durant le confinement, c'est-à-dire 
davantage que sur l’ensemble de l’année 2019. 

******************** 

INFORMATION SUR LES ORIENTATIONS STRATEGIQUES DE 
L’ENTREPRISE DANS LE CADRE DE L’INFORMATION-
CONSULTATION SUR LES ORIENTATIONS STRATEGIQUES ET LEURS 
CONSEQUENCES 

La Direction observe que l’économie mondiale fait face à une crise sans précédent. 
Malgré tout, il existe un motif d’optimisme. La radiographie des portefeuilles et de l’impact 
montre en effet une différence favorable de 10 points pour Groupama par rapport au 
marché : au global, Groupama a une exposition à la crise plus limitée que celle du 
marché, avec 67 % de ses clients peu ou pas impactés (contre 58 % pour le marché, 
c'est-à-dire 10 points de résilience supplémentaires). 

Dans ce contexte, le Groupe s’est interrogé sur le devenir de Vision. La Direction rappelle 
que les cinq piliers de la transformation et les cinq podiums correspondent à des 
ambitions. Concrètement, dans l’action au quotidien, ces cinq piliers et ces cinq podiums, 
sur des périodes triennales, doivent permettre de fixer des objectifs et de mesurer leur 
niveau d’atteinte. 

Après examen de chacun des piliers de la transformation, la Direction a conclu qu’il 
n’existait aucune raison de les remettre en cause. Seul un éventuel travail de priorisation 
a été retenu. 

Ainsi, il a été considéré qu’il n’existait aucune raison de stopper la relation client, du fait 
du succès d’écoute et du succès en termes de mémorisation (c'est-à-dire le pilier 1 
à travers le PRP, les appels proactifs). 



7 

 

Le pilier 2 (relais de croissance via les services, notamment la téléassistance aux 
personnes) n’est pas davantage remis en cause. La Direction a même rencontré des 
personnes au mois de juin 2020, qui ont regretté que l’Entreprise n’ait pas été plus 
performante pour pousser l’offre. En effet, dans certaines situations, durant le 
confinement, elles auraient apprécié que leurs parents âgés puissent être rassurés grâce 
au dispositif qui aurait autorisé une relation avec eux. Simplement, le pilier 2 doit peut-être 
prendre un tournant davantage orienté vers les services à domicile, l’optimisation du 
budget, la vie quotidienne. 

Le pilier 3 concerne la communication. Plus que jamais, le Groupe doit savoir 
communiquer. La question est de savoir quel message fort le Groupe aurait pu envoyer 
dans le concert médiatique qui consistait à « tirer à boulets rouges » sur les assureurs 
durant le confinement. Le pilier 3 conserve ainsi toute sa raison d’être, avec même une 
volonté plus affirmée encore de tenir un discours cohérent entre les valeurs, les actions 
commerciales et la manière de communication, indépendamment du moyen de 
communication (sport TV, sport radio, PQR, etc.). 

Le pilier 4 porte sur le modèle industriel. Il n’existe aucune raison d’y mettre fin. Une des 
orientations majeures des concurrents consiste éventuellement à se lancer des plans de 
rationalisation forts. Si le Groupe n’a pas lui-même la volonté de se diriger vers un modèle 
industriel encore plus efficace, il prendra du retard. 

Enfin, le pilier 5 a trait à la RH, dans le sens d’une contribution à la création d’un esprit 
fédérateur, d’une culture projet au sens des projets transverses. 

Il n’existait en tout état de cause aucune raison de revenir sur le cadre de transformation 
posé par Vision à travers ces cinq piliers. C’est pourquoi le Groupe a à la fois effectué un 
bilan de la réalisation des piliers en 2019 et affiché des priorités concrètes pour la période 
2020-2021. Ces informations figurent dans le document remis aux élus. La Direction 
ajoute qu’une clause de revoyure est prévue en juin 2021. Un nouveau bilan sera proposé 
aux élus sur ces engagements. 

En revanche, le Groupe a eu une appréciation différente sur les podiums. Le Groupe avait 
mené un travail sur les podiums à la fin de l’année 2019, qui couraient jusqu’en 2020. 
Pour qu’ils prennent effet de 2021 à 2023, contexte prévu initialement, il devait être 
possible de les annoncer au début de l’année 2020 pour qu’ils soient pris en compte dans 
le cadre de la PSO. L’objectif était que le Groupe soit armé pour l’exécution dès le 1er 
janvier 2021, première année d’exercice de ces nouveaux podiums.  

Les podiums étaient prêts. Le Groupe devait les annoncer en mars 2020. L’avant-veille de 
la date prévue, le confinement est cependant survenu. Après réflexion, les podiums sont 
par conséquent suspendus jusqu’au retour à une base stable sur laquelle il sera possible 
d’afficher des objectifs de développement ou de rentabilité. Avec le niveau d’incertitude et 
d’instabilité actuel, au contraire, il serait dangereux d’exposer le Groupe en prenant des 
engagements sur des objectifs qui seraient ensuite intenables. 

La Direction précise que les nouveaux podiums s’inscrivent dans la continuité des 
précédents podiums. De la manière dont ils sont calibrés, à travers les éléments de 
contexte de crise et les conséquences qu’il est possible d’anticiper, ils demeurent 
pertinents. En revanche, il sera nécessaire de les enclencher au moment jugé opportun. 
La Direction insiste sur le fait que les podiums s’inscrivent dans une certaine continuité, 
tout en apportant une touche de sens, puisqu’un objectif quantitatif doit être éclairé par les 
raisons qui l’expliquent et les moyens octroyés pour l’atteindre. Il s’agit d’enrichir le 
contexte permettant de poser l’objectif quantitatif fixé. 
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En tout état de cause, il n’existe aucune raison à date de modifier l’esprit des cinq 
nouveaux podiums posés pour 2021-2023. Seuls des bouleversements en 2021 
pourraient amener à les faire évoluer. Aujourd'hui, concrètement, ils restent envisagés au 
mieux sur la période 2022-2024. 

Sur le marché des particuliers, sans surprise, les enquêtes ont montré que, durant le 
confinement, les Français étaient impatients de retourner dans des lieux de vie, dans des 
conditions sanitaires raisonnables. La proximité est donc essentielle. Ce facteur de 
différenciation au sein du Groupe doit par conséquent être poussé au maximum. Il peut 
s’agir de toute forme de proximité, pourvu qu’elle soit vue comme un tout qui soit offerte à 
l’initiative du client. Le client peut choisir une proximité digitale, téléphonique (la réflexion 
est même allée jusqu’à la possibilité de revenir sur les serveurs vocaux interactifs), etc. La 
Direction insiste sur le fait qu’il s’agit d’un facteur de différenciation du Groupe susceptible 
d’appuyer sur les forces de la densité du réseau, le téléphone et le courriel. Le Groupe 
doit pousser la carte de la proximité, avec un contact et une réaction rapide.  

La seconde orientation sur les particuliers concerne le différent. Elle consiste à offrir la 
possibilité de mener certaines actions sur Internet lorsqu’elles sont possibles (de 
nouvelles attestations, de nouvelles manières de souscrire un contrat, etc.). Cette 
possibilité ne vient pas en effet perturber l’activité physique, tandis qu’elle permet de 
conserver le contact. La Direction passe souvent le message à ses équipes selon lequel 
l’Entreprise a pour objectif de prendre la complexité du client et de lui simplifier la vie. 
L’Entreprise n’a pas pour rôle d’exposer sa complexité d’organisation et de gestion vers le 
client. Les clients, de leur côté, ont de plus en plus cette exigence. La deuxième priorité 
consiste par conséquent, dans les programmes d’investissement, à privilégier le plus 
grand nombre d’actes possibles sur le digital. 

La troisième priorité a trait à l’aspect anxiogène de la crise et à la foi modérée accordée 
au gouvernement quant à sa capacité à créer un choc de confiance. Vraisemblablement, 
les clients auront le réflexe d’économiser, de préparer leur avenir et de chercher à 
optimiser leur budget. Dès lors, l’Entreprise doit préparer des réponses adaptées en la 
matière. L’offre est disponible à cette fin. Il s’agit d’examiner les offres qu’il est possible de 
pousser lorsque l’Entreprise perçoit chez un client la volonté d’obtenir moins et moins 
cher. Si une personne considère que son assurance automobile est trop onéreuse, il doit 
être possible de lui proposer une formule spécifique, par exemple s’il roule moins de 
8 000 kilomètres chaque année. L’objectif est d’aller vers cette demande des clients d’une 
optimisation du budget d’assurance, tout en sécurisant l’avenir (il s'agit de pousser 
notamment la prévoyance et la retraite). 

Le dernier sujet a trait à l’accompagnement de la rénovation énergétique. Il existe des 
partenariats et des éléments dans l’écosystème naturel (FMB, par exemple) pour profiter 
de l’appel d’air du plan de relance du gouvernement sur la rénovation énergétique afin de 
s’afficher comme un accompagnateur de ce mouvement. La Direction cite l’exemple d’un 
éventuel crédit Désirio vert pour accompagner une rénovation énergétique. 

Après les priorités sur le marché des particuliers détaillées précédemment pour les deux 
années à venir, la Direction aborde à présent le thème de l’agriculture. L’agriculture, en-
dehors de la crise, est de toute façon un monde régulièrement en crise. Pour autant, le 
choc pour l’agriculture française est une réalité. L’Entreprise a ainsi identifié deux sujets 
accélérés par le confinement. Elle travaillera sur ces deux composantes. La première 
d’entre elles concerne la consommation locale. Les consommateurs français font preuve 
d’une recherche de sens. L’ensemble des enquêtes d’opinion le montrent. Au-delà, ils ont 
eu le réflexe de privilégier la consommation locale. 
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Dans le domaine, l’Entreprise possède des atouts de différentes natures. Elle sait assurer 
les circuits courts. Elle possède en effet une offre assurantielle qui couvre les circuits 
courts, qu’elle ne met cependant pas en avant. En outre, elle possède le projet Grand 
Village, qui mériterait une nouvelle dimension, pour obtenir un avantage concurrentiel. Ce 
projet consiste à mettre en relation producteurs et consommateurs. L’objectif serait d’aller 
au-delà de la simple mise en relation. Clairement, quoi qu’il en soit, autour de la 
consommation locale, la transformation profonde déjà présente s’est accélérée. Il n’existe 
aucune raison de penser qu’elle puisse s’évanouir dans les temps qui viennent. 
L’Entreprise doit par conséquent faire des propositions sur le sujet. 

Le second élément a trait à la transmission des exploitations. Durant les deux années à 
venir, il est probable qu’une accélération des phénomènes de transmission des 
exploitations agricoles survienne. L’Entreprise doit assumer un rôle. Elle ne possède pas 
l’arme du financement. En revanche, elle peut présenter deux formes de réponses à 
pousser dans les réseaux : la sécurisation de celui qui transmet (dans une optique de 
conseil sur l’avenir) ; la sécurisation de celui qui reçoit (non pas par l’arme financière, pour 
une reprise d’exploitation par exemple, mais en réalisant une analyse des risques et en 
apportant un niveau de conseil adapté). L’Entreprise a une carte à jouer par conséquent 
dans ce moment d’accélération des transmissions. Si elle souhaite être un 
accompagnateur du monde agricole, elle doit apporter ces réponses. 

Par ailleurs, deux types de pros ont été identifiés. Il s’agit en premier lieu des pros situés 
sur des secteurs résilients, voire appelés à progresser davantage que d’autres. La 
construction et les métiers liés à l’automobile ont notamment été identifiés à ce niveau (il 
ne s’agit pas nécessairement de la vente de voitures neuves, mais de la réparation 
automobile, déjà en rebond). La Direction précise que ce constat pose des questions de 
montée en compétences des réseaux. Elle insiste sur le partenariat qui existe avec la 
CAPEB. Vis-à-vis de la réparation automobile, l’Entreprise possède un savoir-faire. En 
revanche, les réseaux doivent monter en compétences. Il s’agit en l’occurrence de 
segments sur lesquels des opportunités sont à prendre pour demain. 

Parallèlement, les secteurs fragilisés ont également été identifiés. L’Entreprise doit faire 
preuve d’une approche ciblée. Elle doit aider les acteurs susceptibles de sortir de la crise. 
En revanche, elle ne doit pas hésiter à se désengager des entreprises condamnées. La 
Direction considère que la protection sociale permettra de s’imposer, car elle permet de 
sécuriser tout un ensemble. 

En tout état de cause, sur les secteurs résilients, l’Entreprise mettra en place une 
approche de conquête. Sur les secteurs fragilisés, l’approche sera globale, ciblée et 
opportuniste. 

Par ailleurs, Groupama est déjà le premier assureur de l’agroalimentaire. Simplement, elle 
doit s’intéresser en priorité au secteur intermédiaire pour en demeurer un acteur majeur. 
Elle doit évidemment également se pencher sur le secteur de la construction, également 
au niveau du marché intermédiaire. En revanche, au niveau des collectivités, elle doit 
cesser de répondre à des appels d’offres où elle perd de l’argent. Des messages fermes 
seront passés pour souligner, dans la période qui vient, l’importance de savoir où allouer 
ses moyens commerciaux. L’Entreprise doit résister à la tentation de capter une 
collectivité publique à travers un appel d’offres dont le prix est tiré par le bas par la 
mécanique même de l’appel d’offres, jusqu’à perdre des marges. La Direction précise 
que, sur ces marchés, il n’est pas rare de constater des ratios combinés à 130. Sur les 
collectivités, elle lance un message de fermeté par rapport à la nature même de la 
mauvaise qualité intrinsèque des risques, par la mécanique même des appels d’offres. 
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******************** 

INFORMATION-CONSULTATION SUR LA SITUATION ECONOMIQUE ET 
FINANCIERE DE GROUPAMA ASSURANCES MUTUELLES – RECUEIL 
D'AVIS 

Le Comité Social et Economique rend un avis favorable à la majorité sur la 
situation économique et financière de GMA en 2019. 

******************** 

POINT DE SITUATION SUITE A LA MODIFICATION D’ORGANISATION 
DE LA MOA AU SEIN DE LA DIRECTION PILOTAGE ET RESULTATS 
GROUPE 

La direction fait le point sur les évolutions d’organisation au sein du département SPFE. 
Le dispositif prévu est désormais opérationnel avec des collaborateurs référents, pour 
partie recrutés à l’externe et pour partie promus au sein de l’équipe. Des progrès notables 
sont enregistrés avec ce nouveau dispositif dans le fonctionnement opérationnel.  

La direction a profité de l’occasion pour répondre à d’autres questions concernant la 
DPRG.  

La Direction mentionne ainsi la nécessité de poursuivre la rationalisation transverse des 
systèmes d’information. L’Entreprise ne peut plus, par exemple, permettre à chacune des 
caisses régionales de posséder son propre système comptable paramétré 
spécifiquement, tandis que, fondamentalement, l’ensemble des outils de ce type 
proposent des prestations identiques. La Direction y voit la nécessité de se diriger 
progressivement vers des solutions plus intégrées, où la maîtrise d’ouvrage de la DPRG 
assume un rôle de MOA transverse sur un certain nombre d’outils, notamment l’outil SAP. 

Dans ce cadre, les équipes de la MOA ont été renforcées. L’accroissement du rôle 
transverse sur un certain nombre d’outils suppose, en effet, de mettre en place des 
dispositifs qui permettent de gérer cette transversalité. Un certain nombre de ressources 
nouvelles ont ainsi été recrutées, par exemple sur les aspects comptables SAP et sur les 
aspects de pilotage financier. La Direction précise que sont également concernées les 
aspects qui n’avaient pas beaucoup évolué au cours des années écoulées entre Sigma et 
la comptabilité, mais qui ont été impactés du fait d’un certain nombre de nouveaux 
moyens de paiement et de nouvelles réglementations. Le Groupe, au fil des années, avait 
perdu en technicité de ce point de vue. L’occasion était ainsi donnée de renforcer cette 
technicité sur ces sujets. 

Le CSE considère que les outils informatiques ne font pas tout. L’essentiel de la tenue 
des délais résulte des efforts des collaboratrices et des collaborateurs. Pendant la période 
de pandémie, de confinement et de télétravail, en particulier, les collaborateurs et les 
collaboratrices ont pallié les absences de plusieurs de leurs collègues et les difficultés 
liées à la crise. Le CSE insiste sur le fait que de nombreuses personnes ont donné 
davantage que les éléments contractuels les concernant. Les inventaires de mars, de juin 
et de septembre 2020 ont ainsi été réalisés au prix d’efforts importants. 

La Direction a effectivement pleinement conscience du fait que les outils et les procédures 
fonctionnent grâce à l’ensemble des collaborateurs. L’ensemble des collaborateurs a 
permis la réussite obtenue 
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******************** 

INFORMATION SUR LA VIDEO-SURVEILLANCE DE L’IMMEUBLE 
ASTORG 

La Direction explique que les images sont visionnées en direct par les agents situés au 
PCS de Astorg 7j/7 24h/24, nuits, weekends et jours fériés. Les images sont enregistrées 
« au fil de l'eau » et sont accessibles uniquement par le personnel G2S habilité, dans le 
cadre de leurs fonctions (manager de la Sécurité G2S et son backup) et sur demande 
préalable du RSSI G2S. Un affichage à l'entrée de chaque bâtiment informe que celui-ci 
est sous vidéosurveillance. Il informe également des modalités de conservation des 
images et de la procédure d'accès à celles-ci. Une sensibilisation du personnel de 
sécurité aux règles d’exploitation encadrant la mise en œuvre d’un système de vidéo-
protection est réalisée régulièrement. A ce jour, l’immeuble Astorg est équipe de 58 
caméras de vidéosurveillance au niveau des accès des sous-sols, des accès 
périmétriques et des zones de circulations dans les étages. 

******************** 

INFORMATION SUR LE BILAN DU REALISE DE L’ANNEE ECOULEE ET 
SUIVI DU PLAN DE DEVELOPPEMENT DES COMPETENCES DE 
L’ANNEE EN COURS 

La Direction indique que le premier semestre a été marqué par un contexte inédit et la 
nécessité de redéployer les actions de formation prioritaires ou qualifiées d’importantes 
dans le cadre du recueil des besoins. Les formations en présentiel ont dû être 
redéployées en un format à distance, essentiellement en classe virtuelle, pour maintenir la 
continuité d’accompagnement. La Direction mentionne le fort impact du poids des classes 
virtuelles, représentées, pour une grande partie d’entre elles, par des actions réalisées au 
niveau de l’accompagnement ECD. La ligne Classes virtuelles et parcours intégrant du 
virtuel et du e-learning à distance montre en effet, sur 3 578 heures de formation, qu’un 
volume d’heures est fortement consacré à l’ECD (2 427 heures). La Direction précise que 
les actions de classe virtuelle présentent un format différent d’une à deux heures, contre 
parfois six ou sept heures en présentiel. 

Le premier type d’actions concerne la bureautique, en lien avec l’ECD (1 481 des 
1 538 actions portent sur l’ECD au premier semestre 2020). Viennent ensuite des actions 
ayant trait à l’hygiène et à la sécurité. Les actions liées à la prévention des risques cyber 
s’y retrouvent. Enfin, dans le domaine du management, des ateliers de co-développement 
et de management ont été organisés à distance avec des prestataires connus et 
identifiés. 

******************** 

POINT RELATIF A LA SANTE, LA SECURITE ET LES CONDITIONS DE 
TRAVAIL 

La Direction indique qu’elle adressera aujourd'hui un message aux managers pour leur 
préciser que les modalités actuelles sont maintenues (deux jours de présence sur site 
chaque semaine). Evidemment, les personnes vulnérables qui entrent dans le cadre du 
décret du 29 août 2020 et qui ont adressé un certificat médical pour elles n’ont pas à 
produire un nouveau document de ce type. Quant aux annonces du ministre de la santé 
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de la veille concernant les regroupements de plus de dix personnes, la mesure porte sur 
les espaces publics (plages et parcs). L’entreprise n’entre pas dans ce champ. En 
revanche, le message aux managers insistera de nouveau sur la nécessité de respecter 
les gestes barrières. 

******************** 

INFORMATION RELATIVE A L’EMBAUCHE DE 8 SALARIES EN 
CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION ET A L’EMBAUCHE DE 
29 SALARIES EN CONTRAT D'APPRENTISSAGE, DANS LE CADRE DE 
L’INFORMATION CONSULTATION SUR LA POLITIQUE SOCIALE 
DE L’ENTREPRISE, LES CONDITIONS DE TRAVAIL ET D’EMPLOI 

La Direction confirme que l’Entreprise se prépare à recruter 8 salariés en contrat de 
professionnalisation et 29 salariés en contrat d'apprentissage. Au regard des difficultés 
que rencontrent ces jeunes et leurs tuteurs dans le contexte de crise sanitaire, il a été 
décidé en outre de mettre en place des points réguliers sous format Teams pour un 
accompagnement plus rapproché. 

******************** 

EMPLOI ET TEMPS DE TRAVAIL 

La Direction annonce qu’à la fin août 2020, l’Entreprise comptait 1 198 CDI et 77 CDD. 

Le Comité Social et Economique rend un avis défavorable à la majorité sur le 
projet de travail du dimanche 6 décembre 2020 pour un salarié de la 
direction Maîtrise d’ouvrage – MOA distribution – secteur internet et autres 
canaux (du fait des heures de travail trop décalées imposées (4h-12h). 

Le Comité Social et Economique rend un avis favorable à la majorité sur le 
projet de travail du dimanche 6 décembre 2020 pour un salarié de la 
direction Projets et outils métiers  

Le Comité Social et Economique rend un avis favorable à la majorité sur le 
projet de travail du dimanche 6 décembre 2020 pour un salarié de la 
direction Projets et outils métiers  

******************** 

TRAVAUX DES COMMISSIONS ET DES INSTANCES 
REPRESENTATIVES DU PERSONNEL 

 Compte rendu de la commission formation du 22 septembre 2020 : Le point 
a été évoqué précédemment. 

 Compte rendu du CSEC du 23 septembre 2020 : la réunion  du CSEC 
portait notamment sur la présentation des comptes semestriels 2020, sur le 
projet Nova, sur le recueil d’avis sur le plan d’action relatif à l’égalité 
professionnelle Hommes / Femmes au sein de l’UES, sur la présentation 
du bilan de l’accord UES relatif aux salariés en situation de handicap ou 
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accompagnant un membre de leur famille touché par la maladie ou le 
handicap, sur Idéogan, et sur la vidéosurveillance sur l’immeuble d’Astorg. 


